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[I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°) 

[TITRE VIBIS. 

DE L'INDEMNISATION DES DOMMAGES RESULTANT DE SOINS DE SANTE] 

 

[I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°°) 

[CHAPITRE I 

DES INSTITUTIONS] 

 

[I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°°°) 

[Section I 

Du service « Fonds des Accidents médicaux » (FAM)] 

 

                                                   
(°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
(°°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
(°°°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les 
règles relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
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 [I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°) 

  [Art. 137ter. Il est institué au sein de l'Institut, sous le nom « Fonds des Accidents 
médicaux », en abrégé FAM, un service chargé de l'administration de l'indemnisation des 
dommages résultant de soins de santé et de l'application de la loi du 31 mars 2010 relative à 
l'indemnisation des dommages résultant de soins de santé. 

 A dater de l'entrée en vigueur du présent titre VIbis, le service reprend et poursuit toutes les 
missions du Fonds des Accidents Médicaux définies par la loi du 31 mars 2010 précitée. 

 Sans préjudice de la loi du 31 mars 2010 précitée et de la présente loi, le Roi détermine les 
règles relatives à l'organisation et au fonctionnement du service. 

 Le cadre du personnel du service lui permet de disposer des compétences nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions, notamment médicales et juridiques. 

 Les membres du Comité de gestion et du personnel du service, ainsi que tous les 
collaborateurs permanents ou occasionnels de celui-ci, sont tenus au secret professionnel. 

 Aucun autre service ou agents d'un autre service de l'Institut ne peut demander ou avoir 
accès ou recevoir une information sur des dossiers et affaires individuelles ou des personnes 
concernées par ceux-ci et traités par le service, même pour ou dans le cadre de l'exercice des 
missions de cet autre service.] 

 

 

                                                   
(°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
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[I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°) 

[Section II 

Du Comité de gestion du service] 

 

 [I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – art. 33] (°°) 

 [Art. 137quater. § 1er. Le service « Fonds des Accidents médicaux » est géré par un 
Comité de gestion. 

 

 § 2. Le Comité de gestion se compose comme suit : 

 1° quatre membres représentant l'autorité; 

 2° quatre membres représentant les organisations représentatives de l'ensemble des 
employeurs et les organisations représentatives de travailleurs indépendants; 

 3° quatre membres représentant les organisations représentatives de l'ensemble des 
travailleurs salariés; 

 4° quatre membres représentant les organismes assureurs; 

 5° cinq membres représentant les praticiens professionnels, dont trois médecins au moins; 

 [M – Loi 11-8-17 – M.B. 28-8 – art. 43] (°°°) 

 6° trois membres représentant les institutions de soins de santé, dont au moins un médecin 
hygiéniste; 

 7° quatre membres représentant les patients; 

 8° deux professeurs ou chargés de cours de droit, spécialisés en droit médical. 

                                                   
(°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
(°°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
(°°°) modification uniquement en NL 
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 Le Comité de gestion et chacun des groupes représentés en son sein comptent autant de 
membres de langue française que de membres de langue néerlandaise. Pour juger si cette dernière 
condition est remplie, les représentants des praticiens professionnels et des institutions de soins 
de santé sont considérés comme un seul groupe. 

 Le président et le vice-président sont d'un rôle linguistique différent. 

 

 § 3. Le Roi fixe le mode de désignation des membres. Il nomme, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres, le président, le vice-président et les membres pour un mandat de six ans, 
renouvelable. Il peut, dans les conditions qu'Il détermine, nommer des membres suppléants. Il 
fixe les montants des indemnités et jetons de présence du président, du vice-président et des 
membres du Comité de gestion. 

 

 § 4. Sans préjudice de la loi du 31 mars 2010 précitée et de la présente loi, le Roi fixe les 
règles de fonctionnement du Comité de gestion. 

 

 § 5. Un nombre maximum de trois commissaires du gouvernement, nommés par le Roi sur 
présentation respectivement du ministre qui a les affaires sociales dans ses attributions, du 
ministre qui a la Santé Publique dans ses attributions et du ministre qui a le Budget dans ses 
attributions, assistent aux réunions du Comité de gestion.]  
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 [I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 - art. 33] (°) 

 [Art. 137quinquies. Le Comité de gestion du service : 

 [M – Loi (div) (1) 17-7-15 – M.B. 17-8 – art. 29] 

 1° gère, avec le service et son [conseiller général], les missions déterminées par la loi du 31 
mars 2010 précitée; 

 2° arrête les comptes et établit le budget relatif à l'indemnisation des dommages résultant de 
soins de santé comme déterminée par la loi du 31 mars 2010 précitée; 

 3° propose le budget des frais d'administration du service au Comité général; 

 4° donne un avis au Comité général sur la proposition annuelle de cadre du personnel du 
service; 

 [M – Loi (div) (1) 17-7-15 – M.B. 17-8 – art. 29] 

 5° est informé par le [conseiller général] du service des procédures de marchés publics 
relatifs aux missions du service ou à sa gestion, et notamment ceux dont le Comité de gestion a 
délégation de l'administrateur général de l'Institut; 

 6° établit son règlement d'ordre intérieur et le soumet pour approbation au Roi. 

 

                                                   
(°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
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[I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 - art. 33] (°) 

[CHAPITRE II 

DU FINANCEMENT] 

 

 [I – Loi (div) 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 - art. 33] (°°) 

 [Art. 137sexies. § 1er. Pour l'exécution de ses missions et ses frais d'administration, le 
financement du service est assuré par : 

 1° un montant annuel, à charge des frais d'administration de l'Institut national d'assurance 
maladie-invalidité, fixé par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, sur la base du 
budget établi par le Comité de gestion du service et des frais d'administration proposé par le 
Comité de gestion du service au Comité général; 

 2° le revenu des actions subrogatoires exercées conformément aux articles 28, 30, 31 et 32 
de la loi du 31 mars 2010 précitée; 

 3° les produits financiers recueillis sur les sommes dont le Service dispose; 

 4° les indemnités dues au service en vertu des articles 15, alinéa 6, et 31, alinéa 6 de la loi 
du 31 mars 2010 précitée. 

 

 § 2. Le financement déterminé au § 1er, 1°, comprend les montants nécessaires au budget es 
missions et au budget des frais d'administration du service.] 

 

 

                                                   
(°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 
(°°) d’application à partir du 1-4-2013. A titre de mesure transitoire, l'arrêté royal du 12 octobre 2011, déterminant les règles 
relatives à l'organisation et au fonctionnement du Fonds des accidents médicaux, reste d'application au Fonds et à ses 
organes, dans la mesure de sa compatibilité avec la nouvelle organisation prévue et ce tant qu'il n'est pas fait application des 
articles 137ter, § 3, et 137quater, § 4, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 
14 juillet 1994, insérés par la présente loi. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 41) 
Sont d'application au Comité de Gestion institué par l'article 137quater de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994, introduit par la présente loi, les règles suivantes : 
1° A titre de mesure transitoire, les commissaires du Gouvernement déjà nommés pour le fonds dans le cadre de la loi du 31 
mars 2010 précitée poursuivent leur mandat auprès du Comité de gestion; 
2° A titre de mesure transitoire, les membres effectifs et suppléants du Conseil d'administration du Fonds des accidents 
médicaux institué par la loi précitée du 31 mars 2010, qui sont en fonction à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
poursuivent leur mandat en qualité de membres du Comité de gestion. (Loi 19-3-13 – M.B. 29-3 – éd. 2 –art. 42) 




